Dans le contexte des annonces successives du gouvernement concernant le statut des enseignants et la réforme de l'éducation prioritaire, annonces et mesures prises dans le cadre d'une politique d'austérité sans précédent, la section SNES du collège Jean-Pierre Timbaud de Bobigny prend position dans la mesure où les conditions de travail des personnels ne cessent de se dégrader.

· Les enseignants demandent que cesse toute forme d'irrespect de la part de leur hiérarchie. Toute remarque considérée comme telle sera inscrite au registre santé et sécurité et portée à la connaissance du CHSCT par les syndicats représentatifs.

· Ils exigent le respect le plus strict de leur statut et refusent de se voir convoqués à toute réunion en dehors de leurs obligations réglementaires de service.

· Ils demandent que soit respectée leur liberté pédagogique dans leur choix de projets pédagogiques et culturels et refusent tout ce qui remettrait en cause les programmes et diplômes nationaux, garant de l'égal accès de tous au savoir. 

· Il font savoir qu'ils restent attachés à l'enseignement par discipline selon des horaires fixés nationalement et rejetteront toute tentative de territorialisation de l'école par la mise en place du socle commun.

· Ils informent leur hiérarchie qu'ils n'accepteront aucun dépassement de seuil (24 élèves par classe), aucune perte de poste, aucune réduction de leur dotation horaire globale et demanderont toute ouverture de classe nécessaire à de bonnes conditions d'enseignement. Ils veilleront également au maintien des classes d'accueil NF, NSA et du dispositif « ex-NF » pour les élèves non francophones de l'établissement.

· Concernant la réforme de l'éducation prioritaire, ils font savoir qu'ils refuseront toute baisse de salaires et de remise en cause de leur bonification pour les mutations.

Ils rejettent :

· le socle commun de connaissances, de compétences et de culture, qu'ils jugent comme un outil de destruction de leur statut par la fin de l'enseignement par discipline, des heures d'enseignements et des programmes définis nationalement.

· le nouveau décret sur les ORS paru en Aout 2014 qui détruit leurs garanties statutaires, impose de nouvelles missions dans un cadre horaire annualisé.

· La réforme de l'éducation prioritaire que les enseignants considèrent comme une contre-réforme au service de la politique d'austérité menée aujourd'hui sous le nom de pacte de responsabilité.

Ils continuent de demander :

· une infirmière à temps plein

· l'allègement du nombre d'élèves par classe

· le recrutement d'enseignants sous statut de fonctionnaire d'état par le biais d'un concours d'état

· un recrutement à partir de l'échelon 3 pour les enseignants stagiaires, une affectation dans l'académie d'inscription au concours et la non-obligation pour les détenteurs d'un master 2 de devoir repasser un nouveau diplôme

· l'abrogation des décrets sur les ORS

· la fin du gel du point d'indice et l'augmentation de leur salaire

